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ENGAGEMENTS DU CROISSANT-ROUGE COMORIEN 

Contexte 

L’Union des Comores est un archipel de quatre îles (Ngazidja, Mwali, Nzouani et Maoré) faisant 
partie des Petits Etats Insulaires en Développement (PEID), et qui s’expose ainsi à des aléas 
climatiques et biologiques aussi variés qu’intenses. 

A l’occasion de cette 34ème Conférence Internationale, les Sociétés Nationales de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge des îles de l’océan Indien (Croissant-Rouge Comorien, Croix-Rouge 
Malagasy, Société de la Croix-Rouge des Seychelles et Société de la Croix-Rouge de Maurice) 
ont réaffirmé leur engagement collectif à renforcer la résilience aux catastrophes. En ce sens, le 
Croissant-Rouge Comorien manifeste son intérêt à accompagner ses autorités publiques dans le 
renforcement la gouvernance des risques aux Comores qui a entamé des progrès significatifs 
avec la loi relative à la Gestion des Risques de Catastrophes (GRC) ainsi que la nouvelle 
Stratégie Nationale pour la Réduction des Risques de Catastrophes (SNRRC) 2026-2030. 

Nous nous engageons à renforcer la gouvernance des risques de catastrophe par le biais 
de lois, de politiques et de plans complets en nous engageant à : 

- Plaidoyer pour et soutenir les autorités publiques à examiner, évaluer et renforcer la mise en 
œuvre des cadres de gestion des risques de catastrophe existants, notamment dans les 
situations d'urgence de santé publique et les situations d'urgence liées au climat, en se 
référant aux Lignes directrices sur la gouvernance des risques de catastrophe : renforcement 
des lois, des politiques et des plans pour une gestion globale des risques de catastrophe . Si 
nécessaire, élaborer de nouveaux instruments juridiques pour une meilleure efficacité et 
coordination entre les acteurs de la gestion des risques de catastrophe (notamment, par des 
accords préalables à la catastrophe ou des protocoles d'accord). 

- Tirer parti des différentes plateformes de consultation pour identifier les meilleures pratiques 
pour surmonter les défis en matière de GRC 

- Appuyer les autorités publiques à promouvoir la codification du droit international des 
catastrophes à travers un projet de Traité sur la Protection des Personnes en cas de 
Catastrophes et contribuer à son implémentation au niveau domestique 

Nous nous engageons à renforcer l’action anticipatrice à travers : 

- Le plaidoyer et le soutien aux autorités publiques pour l'intégration de l'action anticipative 
dans les cadres nationaux existants de gestion des risques de catastrophes par le biais de 
systèmes d'alerte précoce multirisques améliorés et de mécanismes de financement 
préétablis qui favorisent la mise en œuvre locale d'initiatives mondiales telles que les 
alertes précoces pour tous (EW4ALL). 

- La promotion de l'expérience, de l'expertise technique et du partage des meilleures 
pratiques entre les Sociétés nationales, leurs autorités publiques et d'autres parties 
prenantes clés en matière d'action anticipative, notamment par le biais du Centre 
d'anticipation. 

https://disasterlaw.ifrc.org/DRMguidelines
https://disasterlaw.ifrc.org/DRMguidelines
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Indicateurs et jalons communs : 

- Nombre de sessions de dissémination du cadre juridique GRC appuyé par le CRCo 
- Nombre d'accords préalables à la catastrophe et/ou de protocoles d'accord entre un 

ministère/agence gouvernementale et la Société nationale visant à renforcer le rôle auxiliaire 
(notamment avec la Direction Générale de la Société Civile) 

- Nombre de dialogues de partenariat, de consultations, d’évaluations, de réunions de 
planification avec les acteurs locaux 

- Nombre, nature et résultat des collaborations autour de l'intégration de l'approche de 
partage des risques dans les opérations humanitaires 

- Rapport sur l'initiative EW4All au niveau national  
- Nombre de sessions de renforcement des capacités en matière d'action anticipée 
- Nombre de protocole d’alerte précoce développé 

 


